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Réseau Éducation Sans Frontière

Rouen
 
Maison des Associations

22 bis rue Dumont d'Urville

76000 Rouen

resf76.rouen@orange.fr
Joindre le réseau :
CGT Education : 02 35 58 88 36

FSU : - SNUipp 02 35 63 85 08

- SNES 02 35 98 26 03

SGEN-CFDT : 02 32 08 33 40

SUD-Education : 02 35 89 89 83 /06 68 63 20 05
Numéro d'urgence : 06 68 63 20 05
· Permanences (accueil des familles) de 16 à 17h, les mercredis 26 avril, 10 et 24 mai, 7 et 21 juin, 5 juillet. Reprise le 30 août. 
· Réunions du RESF 17 à 19h les mercredis 3,17 et 31 mai, 14 et 28 juin. Reprise le 6 septembre.
Lettre n°13 du 3 mai 2017
Vous recevez la treizième lettre du RESF Rouen.

Cette lettre est adressée régulièrement aux syndicats qui participent au réseau, charge à eux de la diffuser à leurs adhérents et aux établissements.
Le réseau a été créé il y a douze ans par des personnels, parents et élèves d’établissements scolaires, syndicats, associations. 

Il regroupe des syndicats (CGT Education, FSU – SNEP, SNES, SNUEP, SNUipp, …-, SGEN-CFDT, SUD-Education), la FCPE, des associations (Ligue des Droits de l’Homme, …), des personnes. 

Le RESF agit pour que les enfants, les jeunes, dont les parents n’ont pas de papier, puissent poursuivre leur scolarité et vivre sereinement en France comme les autres enfants de leur âge, pour les aider à faire régulariser leur situation et celle de leurs parents.

Adresse du RESF aux candidats à la présidentielle 2017, aux futur(e)s candidat(e)s aux élections législatives,

à celles et ceux qui sont ou voudraient être aux responsabilités

Vous dites porter un projet pour ce pays et ambitionner de lui redonner espoir.
Pour les familles et les jeunes sans papiers

AUX ACTES !
3 avril 2017

Le monde dans lequel se déroulent ces élections est marqué par des déséquilibres importants : déplacements de population dus à la pauvreté, aux guerres et au dérèglement climatique, inégalités d’accès aux ressources naturelles, écart croissant entre riches et pauvres. Un monde où la démocratie recule dans plusieurs pays sous les coups de régimes autoritaires, muselant la liberté d'expression et d'opinion, écrasant les oppositions. Là où on parle encore de démocratie, installation dans la durée de mesures d’exception, avec les atteintes aux libertés qui en découlent.

Nous constatons que sous la droite comme sous la gauche, les politiques d'immigration menées sur des principes identiques de suspicion systématique et de concessions démagogiques à la xénophobie, ont bloqué l'accès aux droits fondamentaux pour de trop nombreux étrangers. Ces politiques les maintiennent dans la précarité et limitent l'accueil des demandeurs d'asile au moment même où il faut faire preuve d'ouverture et d'humanité.

Nous continuerons à

· défendre et soutenir les jeunes majeurs scolarisés et les parents d'enfants scolarisés,

·  empêcher le démantèlement des familles,

· dénoncer l'acharnement à expulser des parents et des jeunes majeurs

· dénoncer les pressions odieuses sur des familles entières

· condamner l'enfermement d'enfants et de familles.

Nous exigeons que l'Etat et les collectivités territoriales (dont les départements) assument toutes leurs responsabilités dans la prise en charge des mineurs isolés étrangers (Mineurs Non Accompagnés -MNA), qui doivent être accueillis dans des conditions dignes. Nous exigeons que leur santé (Aide médicale d’Etat) soit prise en charge, que l’hébergement, la scolarisation et l'éducation soient des droits respectés pour tous, quels que soient leur origine, leurs parcours, leur niveau. Tout jeune scolarisé en France doit pouvoir poursuivre ses études et sa formation, avec ensuite le droit de s'installer, de travailler et de vivre où il le souhaite
Nous exigeons pour les étrangers qui vivent, étudient et travaillent déjà sur notre territoire la régularisation avec des titres de séjour pérennes qui leur permettent non seulement d'échapper à l'exploitation et à la précarité, mais de parfaire leur insertion dans une société où leur apport est essentiel.

Nous exigeons la suppression réelle et définitive du délit de solidarité : le secours aux personnes en situation de vulnérabilité ou de précarité, entre autres aux migrants est plus que légitime, c’est un impératif moral.

Nous n’acceptons pas que la liberté de circulation en Europe ait pour contrepartie le repli sur soi. Or, la politique européenne –cautionnée par la France— est fondée sur le rejet de l’autre. Les milliers de noyés chaque année en Méditerranée, les camps de confinement des réfugiés en Turquie aujourd’hui, demain en Libye, les centres de tri entre migrants (hotspots) sont l’inhumaine rançon de la « sécurisation des frontières européennes ».

Nous attendons de celles et ceux qui postulent aux plus hautes responsabilités qu’ils s’engagent à satisfaire ces demandes élémentaires. Mais nous attendons aussi, --et il est scandaleux d’avoir à le réclamer explicitement--, qu’ils s’engagent à tenir réellement leurs promesses. Nous attendons toujours la suppression de l’enfermement des enfants, la fin de délit de solidarité ou le droit de vote des étrangers aux élections locales.
Nous attendons enfin de ceux ou celles qui seront élu(e)s à l’heure où les discours et les actes nationalistes et xénophobes semblent prendre le pas dans trop de pays, qu’ils-elles défendent courageusement le droit pour tous de trouver asile, de circuler et de vivre dignement. C’est ce que réclament celles et ceux, --bien plus nombreux qu’on ne le dit-- qui pratiquent la solidarité dans leurs mots et dans leurs actes.
Aujourd’hui, seuls les marchandises et les capitaux peuvent circuler librement. Les humains doivent le pouvoir autant. Et même plus.
Des familles expulsées de leur logement
-  La famille T, originaire de Georgie est logée en CADA depuis 2015. L'asile lui étant refusé, elle doit quitter le CADA, et pourtant.... Il y a deux enfants dans cette famille, la première est scolarisée à Rouen, le second est pluri-handicapé, et doit se déplacer en fauteuil roulant. Il a 5 ans. M. et Mme T  vont donc devoir faire le 115 tous les soirs ?  C'est pourtant ce qui  nous a été répondu au CADA !
- Les six membres d'une famille originaire de Mongolie (les parents et leurs quatre enfants) ont été expulsés avant-même la fin de la trêve hivernale d'un logement qu'ils occupaient à Maromme où les quatre enfants sont scolarisés. La plus grande est en classe de troisième après avoir fait toute sa scolarité au collège; les plus jeunes sont à l'école primaire ou en maternelle.

Quatre nuits d'hôtel leur ont été accordées; ensuite, ils devront faire le 115, sans garantie d'hébergement d'ailleurs, comme chacun sait.

Un réseau de solidarité s'est mis en place; une collecte a permis d'offrir à cette famille quelques nuits de plus dans le même hôtel; des parents d'élèves et des enseignants assurent le transport quotidien des enfants de Rouen à Maromme. La Mairie de Maromme soutient aussi cette famille.

L'étude de leur dossier de régularisation est en cours à la Préfecture; mais pour l'instant sa situation est alarmante.
Deux rassemblements ont exprimé leur soutien à la famille et exigé qu’ils soient relogés le 5 avril devant la mairie de Maromme et le 7 devant France Terre d’Asile.

Dans l'agglomération rouennaise, le droit au logement est bafoué !
Communiqué de presse RESF / DAL (12/04/2017)
Après l'expulsion de la famille E. le 30 mars, avant -même la fin de la "trêve hivernale", de son logement, c'est au tour de la famille S. d'être expulsée. Ces 2 familles ont été expulsées sans proposition d’hébergement pérenne … Elles  ont seulement obtenu 3 nuits d’hôtel. La famille E., qui habitait Maromme, est composée de six personnes, les parents et leurs quatre enfants, tous scolarisés à Maromme, l'aînée en classe de troisième après avoir fait toute sa scolarité au Collège de Maromme. En même temps que cette famille, la tante des enfants, qui vient de mettre au monde début avril une petite fille, a également été expulsée du logement. La famille S., qui habitait Petit-Quevilly est composée de cinq personnes , les parents et leurs trois enfants, tous scolarisés à Petit Quevilly depuis longtemps; l'aînée est bien connue parce qu'elle fait partie de l'élite footballistique française junior.
Le point commun de ces deux familles est d'avoir été expulsées d'un logement alloué par France Terre d'Asile, un organisme dont la mission est normalement de permettre à ceux qui arrivent sur le sol français de bénéficier des droits les plus élémentaires : l'asile et le logement. Mais la France n'est visiblement plus une terre d'asile : on refuse aux familles le statut de réfugiés, on les maintient des mois et des années dans la précarité dévolue aux sans-papiers, aux sans-droits et désormais aux sans-abri. Peu importe que les enfants soient scolarisés, peu importe qu'ils aient leurs amis et leurs amies dans les écoles ou les collèges qu'ils fréquentent, leurs repères ici, en France. On fabrique de la misère et de la précarité avec des méthodes policières : on attend que les adultes soient partis suivre leurs cours de français pour changer les serrures, on attend les vacances scolaires pour mettre une famille à la rue ! D'autres femmes, d'autres enfants sont également sans toit sur leur tête à Rouen et dorment sur des chaises ou par terre au service des urgences du CHU. Et le centre Colette Yver va bientôt fermer ses portes malgré les dizaines de personnes qui n'ont pas d'autres solutions pour se loger.

Le RESF et le DAL condamnent avec la plus vive colère ces agissements indignes. C'est la préfecture de la Seine-Maritime, donc l'Etat, donc le gouvernement socialiste qui vit pourtant ses dernières semaines, qui sont les responsables de ces agissements. Un toit c'est un droit ! Régularisation de toutes les familles avec enfants scolarisés. Non à ces traitements inhumains ! 

Réunion nationale à Paris le 2 Avril
Nous étions 23 départements représentés avec une trentaine de participants.

Un journaliste documentariste, Sébastien Bellanger, et son assistant, qui réalise actuellement un film sur les migrants nous a demandé si nous acceptions qu'ils filment notre réunion, ce qui a été accepté à l'unanimité.

Tour de table où chacun se présente.

Chaque participant résume ensuite la situation locale, les actions de chaque réseau. Globalement les préfectures se durcissent, beaucoup de dossier de demandeurs sont rejetés, en particulier les jeunes majeurs. Augmentation du nombre de mineurs isolés, non pris en charge par l'ASE, à la rue et non scolarisés. Actuellement un Soudanais de 15 ans en CRA dans les Yvelines, fait une grève de la faim. Il refuse l'hospitalisation. Les policiers du CRA veulent le sauver. Grosse mobilisation RESF autour de lui prévue le 6 Avril avec article dans Libération. 

En Seine et Marne les mineurs isolés ne sont pas visibles, ils arrivent trop tard au réseau, devenus jeunes majeurs.

Beaucoup de jeunes majeurs ont été expulsés, dans l'Oise en particulier

Pas mal de réseaux travaillent en lien avec d'autres associations, Médecins du Monde, Solidarité Migrants.

Longues files d'attentes devant les Préfectures et certaines, la préfecture de Clermont-Ferrand ne reçoit plus depuis 15 jours. A Metz les rendez-vous en préfecture se prennent sur internet depuis un an et demi, certains rendez-vous se vendent.

Certains réseaux médiatisent de plus en plus, font du bruit pour être entendus et des actions. Exemple, le 1er Avril des travailleurs sans papiers ont occupé le MIN de Rungis et ont été entendus. 
L'après-midi nous avons travaillé sur le texte de l'Appel aux élus, qui a été publié depuis, avec un communiqué de presse le 2 Avril. Cette lettre sera publiée dans Le Monde, Libé, Politis.
Conférence de presse à la mi-mai en vue du WE 20/21 Mai, où RESF invite les réseaux à faire campagne sur les marchés, aux permanences, avec questions  aux élus, en se filmant, réunion publique le 20 au soir.

Conférence de presse à la mi-mai.

On a insisté sur la médiatisation, diffusé les infos. Les pétitions sont en soi des infos

Affiche en gestation où l'on inscrirait :

Etat hors la loi, pas d'enfant en rétention

Etat hors la loi, pas d'enfant à la rue.

Projet d'un concours d'affiche, d'expo photos sur les familles, jeunes à la rue pour la rentrée.

Stage de formation syndicale

Une quarantaine de participants étaient présents au stage intersyndical organisé le 30 mars.

Le thème principal était «comment déconstruire les préjugés à l’égard des migrants».
Après le bilan des luttes menées au cours de l’année par le réseau, madame Seghir de la FIA et madame Kayn de Forim normandie ont montré comment il était possible de combattre les préjugés dans les  classes en organisant des activités ludiques dans le but de faire prendre conscience aux élèves de leurs attitudes.

Puis Karamoko, un mineur africain non accompagné, très ému, a décrit son parcours : son chemin pour arriver en France, son sentiment d’abandon lorsqu’il s’est présenté devant l’Aide Sociale à l’Enfance, ses nuits dans la rue et finalement le soutien que lui apporte à lui et à de nombreux mineurs Médecin du Monde.
Des comités de soutiens qui se sont constitués dans des établissements de l’agglomération de Rouen ont témoigné sur leurs luttes pour obtenir la régularisation de familles. Il y avait en particulier des collègues de Sotteville (E. Zola, Jean Zay) de Rouen (Camille Saint Saëns).

Une  avocate, Maître Leprince, a fait le point sur les procédures prévues par la nouvelle loi en vigueur concernant les étrangers et a répondu aux nombreuses questions posées par les collègues confrontés à des problèmes très concrets vécus par leurs élèves sans papiers.
En résumé, le stage a permis à des collègues de se rassembler et de s’informer sur la façon de lutter pour obtenir la régularisation des familles et de jeunes scolarisés.

Devoir de réserve : (Plus de détail dans la lettre n°11)
Tout en respectant le principe de laïcité et de neutralité du service public, la liberté d’opinion des fonctionnaires (des enseignants) est garantie  par la loi. Ils ont donc le droit, comme tout citoyen, d’exprimer leur opinion, de rédiger une attestation, de participer à un comité de soutien, à une manifestation publique, de signer une pétition… 
Devenir correspondant du RESF :
Afin de faire le lien avec les établissements scolaires, le réseau, recherche des correspondants pour :


- Afficher la lettre dans les établissements (environ une par période)


- Faire le lien avec le réseau lorsque les parents d'un élève, un élève majeur sont en situation irrégulière

Nom : …...........................


Prénom : ….................................
Établissement : …...................................................................................................

Fonction : …......................................................................................................... 

Téléphone : ..........................
Mail : ….......................................................

Renvoyer à RESF
Maison des Associations
22bis rue Dumont d’Urville
76000 Rouen
Mail : resf76.rouen@orange.fr
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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